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Introduction  

 
Le 23 janvier 2015, ¨ lôoccasion de la 5

e
 journ®e internationale de lôavocat en danger, des 

rassemblements dôavocats ont eu lieu devant les ambassades et consulats des Philippines de 

nombreuses capitales et villes européennes (Adana, , Ankara, Alanya, Antalya, Anvers, 

Athènes, Barcelone, Berlin, Bruxelles, Düsseldorf, Essen, Genève, La Haye, Istanbul, 

Izmir, Londres, Madrid, Manille, Milan, Paris, Rome et Vienne). 

 

Ces manifestations avaient pour but de soutenir les avocats philippins victimes en toute 

impunit® depuis des ann®es, de graves pers®cutions et dôassassinats. 

 

Organisée par :  

 

La fondation The day of the Endangered Lawyers, Pays-Bas 

LôAssociation des Avocats Europ®ens D®mocrates (A.E.D.-E.D.L) 

L'Association Européenne des Juristes pour la Démocratie (E.L.D.H.),  

LôEJDH Association Europ®enne des Juristes pour la D®mocratie & les Droits de l'Homme 

(EJDH) 

L'Institut des Droits de l'Homme des Avocats Européens (I.D.H.A.E.),   

 

Avec le soutien de, 

 

Le Conseil des Barreaux Européens (C.C.B.E.),  

Lawyers for Lawyers (L4L), 

National Union of Peopleôs Lawyers ï Philippines (NUPL) 

 

  

La journée internationale de lôavocat en danger a pour but dôune part, de rappeler que dans 

de nombreux pays, lôexercice de la profession dôavocat comporte des risques importants, 

parmi lesquels celui dô°tre assassin®, mais aussi, de d®noncer la situation dôun pays en 

particulier où les avocats sont victimes dans lôexercice de leur mission, dôatteintes graves ¨ 

leurs droits fondamentaux. 

 

Après avoir soutenu les avocats colombiens en janvier 2014, basques en 2013, turcs en 2012 

et iraniens lôann®e pr®c®dente, lô®dition 2015 a permis de dénoncer la situation très 

préoccupante des avocats aux Philippines. 

 

Cette manifestation sôest d®roul®e exceptionnellement le 23 janvier 2015 et non le 24, date 

habituelle de la journée internationale de lôavocat en danger qui comm®more ainsi le massacre 

dôAtocha ¨ Madrid, le 24 janvier 1977.  Ce jour-l¨, alors que lôEspagne ®tait engagée dans sa 

transition d®mocratique, quatre avocats et lôune de leurs employ®s avait ®t® assassin®s par un 

commando néofasciste qui en blessa également quatre autres grièvement.  

 

 

Aperçu de la situation des avocats et juges aux Philippines 
 

Selon un rapport publié fin décembre 2014 par La Fondation The day of the Endangered 

Lawyers, lôassociation des Avocats Europ®ens D®mocrates (A.E.D), lôAssociation europ®enne 

des avocats pour la démocratie (ELDH) et lôassociation philippine National Union of Peopleôs 
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Lawyers (NUPL), 41 avocats ont ®t® abattus depuis 2001 tandis que 57 autres ont fait lôobjet 

de menaces, de surveillances, dôagressions et de diverses tentatives dôintimidations. 18 juges 

traitant de dossiers « politiques » ont également été assassinés. 

 

Lors de son accession au pouvoir le 30.04.2010, le Président Benino Aquino avait annoncé  

quôil ne tol¯rerait ni ex®cution extrajudiciaire, ni disparition forc®e et quôil ferait de la r®forme 

et du renforcement du pouvoir judiciaire sa priorité.  

 

Cinq ans plus tard, un triste constat sôimpose : les conditions dans lesquelles les avocats 

exercent leur profession nôont cess® de se d®t®riorer. 

A titre dôexemple, rien que pour lôann®e 2014, outre les pressions subies par quantité de 

confrères, trois avocats connus en raison de leur combat pour les personnes défavorisées et les 

prisonniers politiques ont été assassinés : Noel D. Archival abattu par deux motards, le 18 

février, Cristobal Fernandez et Rodolfo Felicio, exécutés de la même façon les 8 et 24 août.  

Enfin, le 28.02.2014, le  juge  Reynerio Estacio, qui traitait plusieurs dossiers impliquant des 

politiciens, a également été tué par deux hommes en moto.  

Jusquô¨ ce jour, les services de police ne font preuve dôaucun z¯le et les enqu°tes stagnent. 

 

Le rapport publié fin décembre 2014 peut-être consulté ici : 

 

http://nl.dayoftheendangeredlawyer.eu/wp-content/uploads/sites/2/2015/01/Basic-report-for-

the-Day-of-the-Endangered-Lawyer-2015.pdf 

 

http://www.eldh.eu/fileadmin/user_upload/ejdm/events/2014/Basic_report_for_the_Day_of_t

he_Endangered_Lawyer_2015.pdf 

 

 

Pour toutes informations contacter : 

 
Hans  Gaasbeek 

Nieuwe Gracht 5a - 2011 NB Haarlem (Pays-Bas)      

Tel: (+31) 23 531 86 57 

E-Mail : hgaasbeek@gaasbeekengaasbeek.nl 

 

Thomas Schmidt, Barrister 
Platanenstrasse 13, 40233 - Duesseldorf (Allemagne) 

Tel (+ 49) - (0)211 - 444 001, Mobile + 49 (0) 172 - 68 10 888  

E-Mail: thomas.schmidt@eldh.eu 

 

Florence de La Pradelle 

Rue Souveraine, 95, 1050 Bruxelles (Belgique) 

Tel (+32) - (0) 496- 62-74-85 

E-Mail : florence.delapradelle@struyven-law.be 

 

A consulter également : 

 
LôAssociation des Avocats D®mocrates : http://www.aeud.org/ 

 

The European Association of Lawyers for Democracy & World Human Rights : http://www.eldh.eu/ 

http://nl.dayoftheendangeredlawyer.eu/wp-content/uploads/sites/2/2015/01/Basic-report-for-the-Day-of-the-Endangered-Lawyer-2015.pdf
http://nl.dayoftheendangeredlawyer.eu/wp-content/uploads/sites/2/2015/01/Basic-report-for-the-Day-of-the-Endangered-Lawyer-2015.pdf
http://www.eldh.eu/fileadmin/user_upload/ejdm/events/2014/Basic_report_for_the_Day_of_the_Endangered_Lawyer_2015.pdf
http://www.eldh.eu/fileadmin/user_upload/ejdm/events/2014/Basic_report_for_the_Day_of_the_Endangered_Lawyer_2015.pdf
javascript:linkTo_UnCryptMailto('ocknvq,vjqocu0uejokfvBglfo0gw');
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LES RASSEMBLEMENTS ET MANIFESTATIONS DANS LES 

DIFFÉRENTS PAYS : 
 

Allemagne 

 

Plusieurs avocats se sont rassembl®s devant lôambassade et le consulat des Philippines à  

 

Berlin  

 

 
 

et  

 

Essen. 
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Belgique 

 

Bruxelles 

 

 

Un rassemblement dôavocats en robe sôest tenu ¨ Bruxelles devant lôambassade des 

Philippines en Belgique. 
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Un petit groupe a été reçu par le troisième secrétaire et  

vice consul M. ABARQUEZ. 

 

 
 

 

Celui-ci sôest montr® tr¯s r®ceptif ¨ la situation préoccupante des avocats philippins décrite 

dans les rapports et la déclaration qui lui ont été remis au cours de cet entretien. 

 

Il a tout dôabord pr®cis® que le Pr®sident, son gouvernement, mais aussi le pays dans son 

ensemble accordent beaucoup dôimportance aux professions juridiques et aux avocats en 

particulier et a insisté sur les efforts entrepris par le président Aquino, depuis son arrivée au 

pouvoir, pour lutter contre les exécutions extra judiciaires. 

 

Un organisme rattaché à la Présidence, a été spécialement mis en place en 2014 pour enquêter 

sur ces actes de violences. 
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Mr ABARQUEZ sôest d¯s lors engag® ¨ transmettre aux autorit®s comp®tentes les rapports 

qui lui ont été remis et à organiser une nouvelle réunion, en présence cette fois, de 

lôambassadeur, pour communiquer les r®ponses qui auront ®t® apport®es pour chacune des 

victimes mentionnées. 

 

Une nouvelle réunion a ainsi eu lieu le 13 mai 2015 ¨ lôinvitation de Madame lôambassadeur 

Victoria S. BATACLAN qui sôest montr®e quant à elle beaucoup plus sur la défensive.  

 

Mme BATACLAN a longuement fait part de son scepticisme ¨ lô®gard de faits d®nonc®s 

selon elle, « sans aucune preuve ». 

 

Elle a ensuite lu et remis un listing reprenant les cas de huit avocats assassinés pour lesquels 

les enquêtes sont annoncées comme toujours en cours. 

 

Dans le prolongement de lôaction du 23 janvier, Lôavocat philippins Edre U. OLALIA, 

secr®taire g®n®ral du syndicat dôavocats philippins NUPL (National Union of Peopleôs 

Lawyers) est venu à Bruxelles le 28 janvier 2015, pour rencontrer, accompagné de 

repr®sentants de lôAED, Lawyers for Lawyers et Progress Law, Me Patrick Henri, en sa 

qualité de Président de la CCBE.  Cet entretien avait pour but de présenter le projet « Lawyer 

adopt a lawyer » que souhaiterait lancer Edre U. OLALIA afin  que des avocats et cabinets 

européens « adoptent » des cabinets philippins  et soutiennent leur combat. 

 

Me Patrick Henri a manifest® beaucoup dôint®r°t pour ce projet que la CCBE pourrait soutenir 

y compris en lui allouant des subsides.  Il a ®t® convenu quôEdre U. OLALIA adresserait un 

rapport afin de préciser ses attentes. 

 

Espagne 

 

Barcelone 

 

Rassemblements dôavocats devant le consulat des Philippines 
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Madrid 

 

Une vingtaine dôavocats ®taient rassembl®s devant lôAmbassade des Philippines à Madrid  

brandissant une banderole « Sin abogados no hay justicia ! ». 

 

Ils ont été reçus par le Consul Gerardo P. Abiog . 

 

 
 

 

France 

 

Paris  

 

Les avocats se sont réunis devant lôAmbassade des Philippines ¨ Paris. 
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Une délégation a été reçue par Mme Theresa P. Lazaro, Ambassadeur des Philippines en 

France, qui sôest montr®e tr¯s attentive aux faits qui lui ont ®t® d®nonc®s. 

 

 
 

 

Mme Lazaro, qui est elle-même avocat, a affirm® quôelle-même à titre personnel, mais 

également Président Benino Aquino étaient particulièrement soucieux de voir respecter les 

professions du droit.   

 

Elle a pr®cis® quôun organisme spécial, rattaché directement au Président de la république, 

avait été créé pour rechercher la vérité  et suivre les instructions judiciaires relatives aux juges 

et procureurs (qui sont avocats de profession), victimes de faits de violence. 

 

Mme LAZARO sôest engag®e  non seulement ¨ transmettre aux autorit®s philippines les deux 

rapports de lôIDHAE et de lôAED, mais aussi ¨ ce quôune r®ponse soit apport®e pour chacun 

des cas évoqués. 

 


